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Introduction
« Les deux vices marquants du monde économique où nous vivons sont le premier que le plein emploi n’y est pas assuré, le second que la répartition de la fortune et du revenu y est arbitraire et manque d’équité. »
J.M. Keynes (1936), Théorie générale de l’emploi, de l’intérêt et de la monnaie,
Petite bibliothèque Payot, édition de 1969, (p. 366)

Les inégalités de revenus font l’objet d’un regain d’intérêt depuis quelques années. Leur remontée préoccupe les citoyens qui se mobilisent pour que des mesures soient prises afin de lutter contre elles, comme l’illustre le mouvement Occupy Wall Street (New York, septembre-novembre 2011) et son slogan « Nous sommes les 99 % ». Au niveau académique, les publications sur la répartition des revenus et leur taxation sont aussi de plus en plus nombreuses, signe que cette thématique est au cœur de la recherche contemporaine en sciences économiques. La répartition des revenus est en effet en relation avec de nombreux autres thèmes d’étude : croissance économique, mondialisation, emploi et chômage, financiarisation de l’économie, intervention de l’État, etc. De plus, un intérêt croissant pour l’économie normative s’est manifesté à partir des années 1980, d’où une interrogation accrue sur les questions de justice sociale et de légitimité des inégalités de revenus.
Peu de manuels font la synthèse de ces travaux et cet ouvrage en a l’ambition.
Le chapitre 1 présente les différentes définitions du revenu et identifie ses composantes. Le chapitre 2 fait la synthèse des indicateurs existants pour mesurer les inégalités. Le chapitre 3 dresse le bilan de l’évolution du partage du revenu entre travail et capital alors que le chapitre 4 décrit l’évolution des inégalités entre individus. Le chapitre 5 présente les théories qui ont été élaborées pour rendre compte de la répartition factorielle du revenu et le chapitre 6 celles qui ont été construites pour comprendre les inégalités de salaire. Le chapitre 7 présente l’action de l’État sur les inégalités en détaillant les politiques de redistribution existantes. Le chapitre 8 développe les arguments qui peuvent être mobilisés pour justifier la réduction des inégalités de revenus, tant sur le plan économique que celui de la justice sociale. Enfin, le chapitre 9 explicite les défis posés par les politiques de redistribution en analysant les effets pervers qui peuvent être générés par la taxation des revenus et le versement de prestations sociales.


Partie 1
Définition et mesure des inégalités
Chapitre 1
Revenus : de quoi parle-t-on ?
Analyser la répartition des revenus suppose d’avoir préalablement défini la nature des revenus auxquels on s’intéresse. En fonction du problème que l’on désire étudier, il sera plus ou moins pertinent de se focaliser sur la répartition d’un certain type de revenus. Il est ainsi crucial de bien maîtriser les différentes définitions et de comprendre les enjeux du choix d’étudier tel ou tel type de revenu. Il s’agira ici de se focaliser sur les revenus des ménages et des individus qui les composent.
Selon la définition de J. Hicks, le revenu d’une personne ou d’une collectivité sur une période est « égal à la valeur de ce qu’elle peut consommer au maximum durant cette période tout en restant aussi riche à la fin de la période qu’elle l’était au début » (cité par Benveniste, 1979). Il s’agit donc d’un flux qui permet la consommation et l’épargne. Si le revenu n’est pas entièrement consommé, le patrimoine, qui est un stock, augmente à travers le flux d’épargne. À l’inverse, si un individu consomme plus que son revenu, son patrimoine diminue car il doit puiser en son sein pour financer le surcroît de consommation. Cette définition très générale du revenu ne se limite pas à une conception monétaire de ce dernier. Un ménage qui bénéficierait gratuitement d’un logement mis à disposition par un ami par exemple reçoit un revenu en nature car il peut consommer un service de logement sans avoir à entamer la valeur de son patrimoine. Si l’approche de Hicks permet de définir de façon pertinente le concept de revenu, elle se situe toutefois à un niveau trop abstrait pour être opérationnelle. Pour pouvoir mesurer empiriquement la valeur du revenu d’un ménage et procéder à des analyses statistiques, il faut définir de façon plus précise la nature des flux que l’on y inclut. Passer d’un concept à sa mesure implique toujours de définir des conventions qui permettent de ranger dans une même catégorie statistique des phénomènes qui sont forcément singuliers. Il est ainsi possible par exemple de définir de façon théorique les revenus d’activité mais pour les mesurer, il faut préciser ce qui va être considéré comme une activité et la façon dont ces revenus vont être comptabilisés. Doit-on considérer les revenus en nature ou seulement les revenus monétaires ? Doit-on inclure les cotisations sociales ? Il s’agira ainsi de présenter dans ce premier chapitre, les différentes définitions qui peuvent être mobilisées.
1. Les revenus primaires
D’après l’Insee, les revenus primaires comprennent « les revenus directement liés à une participation des ménages au processus de production. La majeure partie des revenus primaires des ménages est constituée de la rémunération des salariés, laquelle comprend les salaires et les cotisations sociales (patronales et salariales). Ces revenus comprennent aussi des revenus de la propriété résultant du prêt ou de la location d’actifs financiers ou de terrains (intérêts, dividendes, revenus fonciers…). » Ils peuvent être calculés au niveau d’un individu ou d’un ménage. En 2013, au niveau national, le revenu primaire brut des ménages est estimé à 1 522 milliards d’euros.1
1.1 Les revenus d’activité
Les revenus d’activité incluent les revenus salariaux et non salariaux.
Le salaire correspond au « paiement du travail convenu entre un salarié et son employeur. Le salaire brut correspond à l’intégralité des sommes perçues par le salarié au titre de son contrat de travail, avant toute déduction de cotisations sociales salariales obligatoires. Le salaire super brut est le salaire brut auquel on a ajouté les cotisations sociales patronales. Le salaire net est le salaire que perçoit effectivement le salarié. Il est net de toutes cotisations sociales, y compris CSG (Contribution sociale généralisée) et CRDS (Contribution au remboursement de la dette sociale) » (Insee). En 2013, la part de la rémunération des salariés dans le revenu primaire brut est de 73,6 %.2
Les revenus d’activité non salariée sont la somme des revenus nets découlant d’une activité non salariée ou indépendante au cours d’une année. On appelle revenus mixtes, les revenus qui correspondent au « solde du compte d’exploitation pour les entreprises individuelles. Il contient deux éléments indissociables : la rémunération du travail effectué par le propriétaire et éventuellement les membres de sa famille, et son profit en tant qu’entrepreneur. » Il s’agit ainsi de revenus pour lesquels il est très complexe de séparer la part qui provient du travail de celle qui provient de la propriété. Un agriculteur qui possède les terres sur lesquelles il cultive des fruits et légumes tire en effet son revenu de son travail mais aussi de la propriété de ses terres. Les revenus d’activité non salariée sont très souvent des revenus mixtes.
• ENCADRÉ 1.1 : Approche macroéconomique du revenu
Jusqu’ici nous considérions les revenus d’un individu ou d’un ménage. Mais le concept de revenu peut aussi être défini au niveau macroéconomique.
Le produit intérieur brut (PIB) mesure la production et n’est de ce fait pas une mesure du revenu national. Toutefois, en retranchant la consommation de capital fixe, on obtient le produit intérieur net (PIN) qui représente les revenus générés par l’ensemble des activités économiques sur le territoire français pendant une période donnée. Si l’on s’en tient à la définition de Hicks du revenu, il est en effet nécessaire de raisonner en termes nets, car la consommation de capital fixe entame la valeur du patrimoine. Il convient de noter que si au niveau microéconomique la distinction nette/brute renvoie à une différence de cotisations et contributions sociales à la charge du salarié, au niveau macroéconomique, cela marque l’éventuelle prise en compte de l’usure du capital fixe.
Le PIB se calcule en sommant les valeurs ajoutées brutes dégagées par les organisations productives résidentes augmentées des impôts moins les subventions sur les produits. La valeur ajoutée désigne la valeur créée au cours du processus productif. Elle se calcule en considérant la valeur de la production et en lui retranchant la valeur des consommations intermédiaires. À l’aide de travail et de capital, les organisations productives transforment les consommations intermédiaires en biens et services ayant une valeur supérieure et c’est cette création de valeur qui permet de rémunérer les facteurs de production. Au niveau de l’organisation productive, la valeur ajoutée est calculée à partir des prix hors taxes et après subventions sur les produits pour tenir compte de la valeur de la production pour l’organisation productive, c’est-à-dire de la somme dont elle bénéficierait réellement en la vendant puisque c’est ce qui détermine sa capacité concrète à rémunérer les facteurs utilisés. Les sommes versées à l’État au titre de la TVA ne peuvent en effet financer les salaires.
Au niveau macroéconomique, pour mesurer la valeur, et ainsi les revenus, créée au cours du processus productif, il faut ajouter les sommes que les organisations productives ont versées au titre des impôts sur les produits car cela correspondait bien à une valeur qui avait été générée par l’organisation bien qu’elle n’en bénéficie pas et il faut à l’inverse retrancher les subventions sur les produits car cette somme dont bénéficient les organisations productives n’a pas été créée par elles.
En 2014, le PIB de la France a été estimé à 2 132,4 milliards d’euros.3
Si le revenu est la contrepartie de l’activité productive, les revenus générés par les organisations productives résidentes ne restent néanmoins pas forcément sur le territoire et pour apprécier au niveau macroéconomique le revenu national, on mobilise le concept de revenu national brut (RNB). Il désigne le revenu total des agents résidant sur le territoire français. On l’obtient en ajoutant au PIB les flux de revenus (revenus d’activité, revenus de la propriété, subventions moins impôts sur la production) reçus de l’étranger et en retranchant les flux de revenus versés à l’étranger.
En 2014, le RNB de la France a été estimé à 2 174,5 milliards d’euros.4
Le revenu national net (RNN) est le RNB duquel on a retranché la consommation de capital fixe pour tenir compte de l’usure du capital au cours du processus productif. Il est important de tenir compte de cette usure dans le calcul du revenu d’un pays car un pays qui utilise beaucoup de capital fixe pourra en effet, à PIB équivalent, moins consommer qu’un autre qui en utilise moins car le remplacement du stock de capital limite les consommations finales disponibles.
Le revenu disponible national net (RDNN) prend en compte les flux de revenus entre pays, y compris les flux de transferts tels que les impôts et contributions versés à des non-résidents ou reçus par les résidents en provenance du reste du monde.
En 2014, le revenu disponible brut de l’ensemble de l’économie en France était de 2 122,7 milliards d’euros.5



1.2 Les revenus du patrimoine
Les revenus du patrimoine correspondent aux « revenus que reçoit le propriétaire d’un actif financier ou d’un actif corporel non produit en échange de sa mise à la disposition d’une autre unité institutionnelle. Ils comprennent principalement les dividendes versés par les sociétés, les intérêts et les loyers des terrains (les loyers des logements, actifs corporels produits, sont considérés comme le paiement d’un service) ».
Les dividendes peuvent être définis comme la rémunération versée aux actionnaires. Les intérêts sont la somme versée aux créanciers pour rémunérer le service de prêt de fonds. Les plus-values sont aussi à intégrer dans les revenus du patrimoine et correspondent aux gains réalisés en vendant des actifs à des prix plus élevés qu’à ceux auxquels ils ont été achetés.
• ENCADRÉ 1.2 : Quelle mesure macroéconomique de la part des revenus du capital ?
Pour mesurer au niveau macroéconomique, la répartition du revenu entre travail et capital, il faut définir le type de revenu auquel on s’intéresse et ce que l’on inclut dans les revenus du travail et dans les revenus du capital.
L’approche traditionnelle consiste à s’intéresser au partage de la valeur ajoutée et les revenus du capital sont appréciés à travers la mesure de l’excédent brut d’exploitation (EBE). L’EBE est égal à la valeur ajoutée diminuée de la rémunération des salariés et des impôts sur la production nets des subventions d’exploitation. Nous verrons dans le chapitre 3 que différentes façons de mesurer le partage de la valeur ajoutée peuvent être utilisées (mesure aux prix de base, aux coûts des facteurs, etc.) mais toutes se situent dans cette perspective. Il s’agit d’analyser comment est réparti, entre les facteurs, le revenu généré par la production. On parle de répartition factorielle du revenu.
T. Piketty (2013) a proposé une approche différente. Il définit le capital comme tout ce qui peut être possédé et ne se limite pas au capital productif. Le capital est à la fois considéré comme une réserve de valeur et comme un facteur de production. Le patrimoine immobilier est ainsi inclus dans la définition du capital. Le patrimoine national est mesuré en sommant la valeur totale de tous les actifs possédés par les résidents estimée au prix de marché diminuée de la valeur des passifs financiers. Il inclut donc le capital implanté sur le territoire du pays considéré par les résidents ainsi que le capital étranger net (différence entre les actifs possédés par les résidents dans le reste du monde et les actifs possédés par le reste du monde dans le pays). La part des revenus du capital dans le revenu national est ensuite calculée en multipliant le taux de rendement du capital au rapport capital/revenu. Le taux de rendement diffère du taux de profit car le profit n’est qu’une des formes des revenus du capital. Les taux de rendements ont été calculés en additionnant l’ensemble des revenus du capital répertoriés et en divisant cet agrégat par le revenu national.
E.O. Wright (2015) a critiqué ce choix dans une perspective marxiste. Il explique en effet que dans cette optique, il faut comprendre les mécanismes par lesquels la valeur produite par les travailleurs au cours du processus productif est en partie appropriée par les capitalistes qui détiennent les moyens de production. En raisonnant en termes de partage de la valeur ajoutée au sein des organisations productives, les rapports de classe ressortent plus clairement selon l’auteur. L’analyse de Piketty ne permet pas selon lui une analyse relationnelle en termes de classe pour analyser le partage des revenus ce qui conduit à ce que les rapports sociaux de production sont passés sous silence.
Loin d’opposer les différentes approches, il est possible de les penser en complémentarité. L’approche de Piketty a le mérite, dans une perspective descriptive, de mieux appréhender les inégalités en tenant compte de l’ensemble des éléments de patrimoine et des revenus associés. Compte tenu du poids des investissements immobiliers, il est essentiel de les inclure pour analyser la dynamique des inégalités et comparer les revenus issus du travail à ceux de la propriété. Hériter d’un logement aujourd’hui change une dynamique de vie et il est important de savoir comment ce patrimoine est réparti. Selon Piketty, la valeur des logements représentait 371 % du revenu national en 2010 contre 90 % en 1920 et 128 % en 1810. Par comparaison, la valeur des terres est passée elle de 337 % du revenu national en 1810, à 60 % en 1920 pour représenter 12 % en 2010.
Dans une perspective plus analytique, il est par contre nécessaire de démêler les différentes logiques à l’œuvre pour comprendre comment se détermine le rendement du capital et la façon dont il est réparti. De ce point de vue, il faut avec Wright, distinguer d’une part les rapports sociaux au sein desquels les rendements des investissements immobiliers se déterminent et d’autre part les rapports de production capitaliste (partage salaire/profit) qui conduisent à un certain partage de la valeur ajoutée.



1.3 Du revenu primaire au revenu imposable
Au total, le revenu primaire des ménages correspond ainsi au revenu que ces derniers arrivent à tirer « par eux-mêmes ». Il est égal à la somme des revenus salariaux bruts (c’est-à-dire avec cotisations sociales salariales) augmentée des cotisations sociales patronales, du revenu brut des indépendants, du revenu du patrimoine mais aussi des pensions alimentaires dont bénéficie éventuellement le ménage.
Selon l’Insee, le revenu fiscal correspond à « la somme des ressources déclarées par les contribuables sur la déclaration des revenus, avant tout abattement. […] Il comprend les revenus d’activité salariée et indépendante, les pensions d’invalidité et les retraites (hors minimum vieillesse), les pensions alimentaires reçues (déduction faite des pensions versées), certains revenus du patrimoine ainsi que les revenus sociaux imposables : indemnités de maladie et de chômage (hors RSA). » Le revenu imposable correspond au revenu fiscal diminué de certains abattements. C’est le revenu sur lequel s’applique le barème de l’impôt sur le revenu.
Le revenu fiscal ne correspond pas au revenu du ménage car si ce dernier désigne l’ensemble des occupants d’un même logement, ils ne remplissent pas forcément une déclaration d’impôt commune. Les membres d’un couple non marié vivant sous le même toit déclarent ainsi par exemple leurs revenus séparément.
Des débats importants existent sur la définition à adopter du revenu imposable. Doit-on inclure dans le revenu imposable les loyers que ne paye pas un ménage qui bénéficie d’un logement gratuitement (soit parce qu’il est propriétaire soit parce qu’il lui est mis à disposition gracieusement) ? Il s’agit bien d’un revenu non monétaire qu’il est aisé d’estimer monétairement. On parle de loyers fictifs pour désigner ce type de revenu et ils ont été taxés en France jusqu’en 1965. Un débat existe ainsi pour savoir s’il faudrait à nouveau inclure dans l’assiette de l’impôt sur le revenu les « revenus fictifs » que le propriétaire tire de sa résidence principale. Les défendeurs d’une telle mesure mettent en avant le fait que les revenus tirés de ses placements financiers sont taxés alors que les titres sont achetés par les ménages et qu’il n’y a donc aucune raison de considérer différemment les revenus générés par l’achat de son logement principal rapporte un revenu fictif (le loyer qu’on n’a pas à payer). Dans cette optique, les loyers fictifs devraient être imposés sur le revenu, après déductions des intérêts d’emprunt.
Un débat existe aussi sur la prise en compte des plus-values dites latentes dans le calcul du revenu imposable. Elles désignent les plus-values non encore réalisées. Le ménage dispose d’un actif ayant une valeur supérieure à sa valeur d’achat mais, ne l’ayant pas encore vendu, il n’a pas perçu le revenu associé, il est latent. Elles ne sont à l’heure actuelle pas considérées comme un revenu imposable pour les ménages. En les intégrant dans la définition du revenu imposable, elles seraient taxées au titre de l’impôt sur le revenu et lors de la vente et de la réalisation réelle de la plus-value, les impôts déjà versés seraient déduits des impôts dus.


2. Revenu disponible et niveau de vie
2.1 Le revenu disponible
Le revenu primaire net d’un ménage ne désigne pas le revenu disponible pour la consommation. Les ménages s’acquittent en effet d’impôts directs (comme l’impôt sur le revenu ou la taxe d’habitation) et reçoivent des prestations sociales (exemple des minima sociaux, des allocations familiales, etc.). L’Insee définit ainsi le revenu disponible d’un ménage comme étant la somme du revenu primaire, des pensions de retraite et de chômage, des indemnités journalières (en cas d’arrêt maladie), des prestations familiales, des allocations logement, des minima sociaux de laquelle on déduit les cotisations sociales, les contributions sociales (CSG, CRDS, prélèvements sociaux), les impôts directs (impôt sur le revenu, prélèvement forfaitaire et taxe d’habitation).
En France, en 2013, au niveau national, le revenu disponible brut des ménages est estimé à 1 326,3 milliards d’euros.6 Le revenu disponible annuel médian par unité de consommation est de 20 603 euros en 2012. Cela signifie que 50 % des habitants ont un revenu disponible inférieur à cette somme (en raisonnant en revenu par unité de consommation). Le nombre d’unités de consommation (UC), appelées aussi « équivalent-adulte », permet de tenir compte de la taille du ménage et des économies d’échelle réalisées en son sein. Les unités de consommation sont généralement calculées selon l’échelle d’équivalence dite de l’OCDE modifiée qui attribue 1 UC au premier adulte du ménage, 0,5 UC aux autres personnes de 14 ans ou plus et 0,3 UC aux enfants de moins de 14 ans. Pour procéder à des comparaisons internationales, il faut raisonner à pouvoir d’achat équivalent. En standard de pouvoir d’achat7, le revenu disponible annuel moyen par unité de consommation est de 18 996 euros en Allemagne, 12 319 en Espagne, 18 696 en France et de 17 636 au Royaume-Uni en 2012.8
Le revenu disponible ajusté (RDA) des ménages est « le revenu disponible augmenté des transferts sociaux en nature contrepartie des consommations individualisables9 incluses dans les dépenses des administrations publiques et des institutions sans but lucratif au service des ménages (ISBLSM) ».
• ENCADRÉ 1.3 : Quelle mesure des revenus non monétaires ?
Comme nous l’avons vu, le revenu ne prend pas toujours une forme monétaire et si on veut mesurer (et aussi potentiellement taxer) les revenus en nature, il faut arriver à les évaluer en termes monétaires. Dans certains cas, l’exercice est plutôt aisé (mesure des loyers fictifs par exemple) mais dans d’autres, cela peut s’avérer bien périlleux. Comment évaluer les avantages en nature dont peuvent bénéficier certains salariés, comme des repas gratuits, une voiture de fonction ? Comment évaluer l’autoconsommation des agriculteurs ? Des conventions comptables complexes doivent ainsi être définies et différentes façons de procéder peuvent se justifier.
Au-delà des problèmes techniques de mesure, on peut se demander quels types de revenus non monétaires doivent être intégrés dans le calcul du revenu disponible des ménages. Nous avons vu que certains transferts en nature étaient déjà intégrés dans le calcul du RDA mais faut-il aller plus loin ? Faut-il par exemple considérer la valeur du travail domestique dont bénéficient les ménages ?
T.P. Hill (1979), repris par A. Fouquet et A. Chadeau (1981), définissent le travail domestique comme une activité non rémunérée exercée par un membre du ménage dont il résulte la création d’un bien ou d’un service pour lequel il existe un substitut marchand (service disponible sur le marché ou personne rémunérée) dans les normes sociales actuelles. Il reste encore aujourd’hui principalement réalisé par les femmes (surtout si elles sont au foyer et que leur conjoint travaille) et représente de fait un revenu non monétaire. Un individu dont la femme fait le ménage profite d’un service sans entamer la valeur de son patrimoine. S’il avait dû engager une femme de ménage pour réaliser ce travail, il aurait dû lui verser un salaire ce qui aurait limité sa capacité de consommation. Deux ménages aux revenus monétaires identiques ne sont pas dans la même situation d’un point de vue économique si dans un couple les deux individus travaillent à temps plein et doivent payer une personne pour garder leurs enfants et si dans l’autre couple un des deux prend en charge la garde des enfants. Le second couple dispose de fait d’une situation plus favorable puisque la somme économisée sur la garde lui permet de consommer plus d’autres biens ou services. D. Roy (2012) estime que la valeur du travail domestique atteint entre 292 milliards d’euros (15 % du PIB) et 721,1 milliards d’euros (soit 70,5 % du PIB) selon la valeur donnée à l’heure de travail et les normes de calcul retenues en France en 2010.



2.2 Comment comparer la situation des ménages ?
Pour comparer des ménages de taille différente, le concept de niveau de vie peut être défini : il correspond au revenu disponible par unité de consommation (UC). En effet, le même revenu disponible ne procure pas la même satisfaction selon que deux ou six personnes vivent avec ce revenu. Deux ménages ayant le même niveau de vie, disposent ainsi du même revenu disponible par UC. Est-ce pour autant à dire qu’ils sont dans des situations semblables ?
À niveau de vie égal, deux ménages peuvent posséder des patrimoines très différents ce qui de fait les place dans des situations économiques très différentes. De même en fonction de l’état de santé des personnes, le même revenu ne permettra pas d’accéder au même niveau de confort. Un handicapé doit par exemple réaliser des dépenses supplémentaires pour que son logement soit adapté à son handicap, éventuellement bénéficier d’un auxiliaire de vie ce qui implique des dépenses supplémentaires pour atteindre le même niveau de confort qu’une personne non handicapée. Si un revenu élevé peut être un facteur de bien-être, ce dernier ne dépend pas directement du revenu et d’autres facteurs doivent être pris en compte. Certains auteurs, dont A. Sen (1985), ont fait valoir le fait que tous les individus n’ont pas la même capacité à transformer une ressource en bien-être. Or ce qui est important pour Sen, ce n’est pas tant qu’un individu dispose de telle ou telle ressource mais ce qu’il est en capacité de faire avec elle. L’approche de Sen est ainsi qualifiée d’approche par les « capacités » (ou capabilités).
Par ailleurs, l’étude des inégalités ne peut se limiter à l’étude des inégalités économiques. Pour saisir l’ensemble des différences pouvant exister entre les individus ou les ménages, il faut s’intéresser à l’ensemble des inégalités d’accès aux ressources valorisées par la société, comme les inégalités face à l’accès aux soins, à l’emploi, au logement, à l’école, etc.10 L’étude des inégalités entre hommes et femmes ne doit ainsi pas se limiter à l’étude des inégalités de revenus : elle doit aussi prendre en compte, par exemple, la répartition inégale des tâches domestiques. F. Dubet (2000) parle de l’existence d’« inégalités multipliées » : chaque individu tend à cumuler des positions fortes et des positions faibles sur des échelles d’inégalités qui ne se correspondent pas. Les inégalités ont un caractère multidimensionnel et ne portent pas que sur le revenu. On peut ainsi être cadre et, de ce fait, avoir un revenu plutôt élevé, mais subir une discrimination liée au genre, à l’origine ethnique, à un handicap, à l’âge, etc. Si les inégalités tendent à se cumuler, les réponses à apporter à l’existence d’inégalités sociales sont complexes et ne peuvent se réduire à une réduction des inégalités de revenus. Les réponses à apporter à l’existence d’inégalités sociales sont complexes et ne peuvent se réduire à une réduction des inégalités de revenus ou de patrimoine. En effet, les logiques de formation des différentes inégalités relèvent de mécanismes en partie indépendants. Les inégalités entre les hommes et les femmes découlent ainsi par exemple de mécanismes variés : comportements différenciés des hommes et des femmes sur le marché du travail et au sein du couple, discrimination, etc. Les inégalités devant la santé proviennent en partie d’inégalités de revenus mais sont aussi la résultante de comportements différenciés des acteurs (pratiques alimentaires, rapport au milieu médical, pratiques sportives, etc.). Le fait que l’espérance de vie des femmes soit en moyenne plus élevée que celle des hommes ne s’explique ainsi pas par un critère de revenu.
Il convient toutefois de garder à l’esprit que les différents types d’inégalités tendent à se cumuler. A. Bihr et R. Pfefferkorn (2008) parlent d’un « système des inégalités » pour désigner l’interdépendance existante entre les différentes formes d’inégalités. Si chaque inégalité a une logique de formation qui lui est propre, ces dernières ne sont pas complètement autonomes les unes vis-à-vis des autres. Ainsi, par exemple, l’inégale répartition des tâches domestiques entre hommes et femmes a des conséquences sur le comportement de chacun sur le marché du travail et explique ainsi en partie les inégalités de revenu entre ces deux groupes.
Points-clés
• Le revenu d’une personne ou d’une collectivité sur une période est « égal à la valeur de ce qu’elle peut consommer au maximum durant cette période tout en restant aussi riche à la fin de la période qu’elle l’était au début » (Hicks).

• Les revenus primaires comprennent les revenus directement liés à une participation des ménages au processus de production (rémunération des salariés, revenus de la propriété, revenus mixtes et pensions alimentaires).

• Le revenu disponible d’un ménage est la somme du revenu primaire, des pensions de retraite et de chômage, des indemnités journalières, des prestations familiales, des allocations logement, des minima sociaux de laquelle on déduit les cotisations sociales, les contributions sociales, les impôts directs.

• Le niveau de vie correspond au revenu disponible par unité de consommation.







1. Tableaux de l’économie française, édition 2015
2. Tableaux de l’économie française, édition 2015.
3. « Les Comptes de la Nation en 2014 », Insee Première no 1549 – mai 2015.
4. Ibid.
5. Ibid.
6. Tableaux de l’économie française, édition 2015.
7. « Le standard de pouvoir d’achat (SPA) est une unité monétaire artificielle qui élimine les différences de niveaux de prix entre les pays. Ainsi, un SPA permet d’acheter le même volume de biens et de services dans tous les pays. Cette unité permet des comparaisons en volume significatives des indicateurs économiques entre les pays. Les agrégats exprimés en SPA sont calculés en divisant les agrégats à prix courants et en monnaie nationale par les parités de pouvoir d’achat (PPA) respectives. Le niveau d’incertitude caractérisant les prix et les données de comptabilité nationale de base ainsi que les méthodes utilisées pour calculer les PPA impliquent que les différences entre des pays ayant des indices d’une valeur proche ne doivent pas être sur-interprétées » (Insee).
8. Tableaux de l’économie française, édition 2015.
9. « Les dépenses dites individualisables ou dépenses de consommation individuelle des administrations publiques recouvrent les dépenses dont le consommateur effectif est identifiable et dont le bénéfice ultime revient aux ménages : dépenses d’éducation et de santé pour l’essentiel, mais aussi de culture, d’aides au logement, etc. » (Insee).
10. Toutes les différences ne peuvent être qualifiées d’inégalités. Une inégalité est une différence qui sert de fondement à une hiérarchisation au sein d’une société donnée à un moment donné. On parle ainsi d’inégalités de revenus car c’est un paramètre important dans la détermination du destin social des individus. On ne parlera pas en revanche d’inégalités de couleurs de cheveux bien qu’il existe des cheveux de couleurs différentes.
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